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Les vœux 
de M. Blum 
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DC U PREMIÈRE PAÇ$) 

i A n e U c o a n a n c e . c'est la prospérité 
certainement à revenir. 

i le M U S joyeux de ce mot ? 
Jjreepérité I M » u c'est l 

tous; c'ett la récompense de 
« h patron , d e l 'employé, d e 

c'ett la fin de l'angoisse pour 
de famille , de l'incertitude 
e t d e l'inaction forcée pour 
La prospérité, mais c'est la 

I crise qui fuit devant les affaire* 
• t e s , devant l'activité de l'inclus. 

e t du commerce , emportant avec 
dan* se* hardes, le chômage et la 

Auprès de l'alternative de la guerre et 
de 1a paix, aucun autre Intérêt humain 
ne compte. Mal* ce veau suprême de* 
homme*, 11 appartient aux humain* d'en 
taire une réalité. Un* volonté de paix, 
tenace, courageuse et confiante en elle-
même (orme te plu* sûr* garanti* de te 

travail ' paix. 
Depula six mol*, le gouvernement s'est 

efforce d'accomplir ce qu'attendait de lui 
le sentiment unanime du par*. Q ne s'est 
pas borné à crier sa volonté de paix, U 
l'a attestée, U l'a prouvée par des acte* 
tels qu'aucun Juge de bonne fol ne sau­
rait en altérer le caractère. En marna 
tempe qu'U maintenait et qu'il développait 
contre toute agression passible lai puis­
sance défensive de nos armées. Il a I 
serré les liens qui unissent te France k 
toute* le* puissances pacifiques. 

l a pa ix sociale , l 'optimisme 
, la confiance et la prospérité, 

é léments essentiels d'une vie 
normale , véritablement en 

ex igent pour exister certaines 
lirions indispensables, comme l'ordre, 

l e respect des loi*. L'agi-
s, la* v io lences , les illégalités leur 

peur. Le spectacle tans cesse 
e U des conflits, des grèves , des 
et de* ateliers occupés ou < neu-

des brimades, des attentats 
l iberté, a la propriété, aux droits 

travail «ont p o u r e u x des èpouvan-
I que le* sophisme» oratoires ne par­
t e n t p a s à dissimuler, 

cependant , il faut absolument que 
D*ents reviennent, ne serait-ce que 
permettre 1 la France de montrer 

. étrangers qui s'apprêtent à venir 
e l l e en 1 9 3 7 , un visage accueil-

e t souriant. 

propos de l 'Exposit ion de Paris 
• parlé d e trêve sous le s igne de 

d u travail , d e la technique et de 
beauté). Bien sûr, nous n'allons pas 

ter de nous battre devant nos 
Nous savons encore nous tenir 

i l y a du monde . Mais pourquoi 
a m i e trêve ? La grande manifes-

l pacifique qui pendant cette année 
dérouler sur les rives fleuries 

la S e i n e ne pourrait-elle pas 
l 'occasion d'un mouvement de 

Réconciliation nat ionale > 
R ê v e > Littérature r 

- N e » , souhaits tout s implement, sou-
a u x absent* . . . et aux présents , en 

air et en os. 
Louis D A R T O I S . 

/amélioration de l'état 
de santé du Pape 

continue 
du Vatican, 31 décembre. — Le 
constaté d a n s l'état de santé du 

i continue. 
i Souverain Pont i fe a passé une nu i t 

i e t a reçu. Jeudi matin, après la 
habituel le du professeur Amlnta 

te cardinal secrétaire d'Etat 
• Pacelli. 

L a p r e s s e i t a l i e n n e 

r é c l a m e l ' i n t e r v e n t i o n 

« f a n e h a u t e a u t o r i t é m é d i c a l e 

e. SI décembre. — La presse l ta -
réclamalt jeudi soir, que le cas 

i Pont i fe «oit soumis à l 'au-
I d'une haute personnalité médicale. 
r A n n é e Corrlspqndenza » écrit à ce 
: « VU est vrai que le Pape se m o n ­

opolisé a toute consulta-
i Û n'est pas moins vrai que ceux k 
Incombe la responsabilité très grave 

conservation de la vie précieuse 
souvera in Pontife, devraient exercer 

1 lui une affectueuse pression. 
U n e consultation est urgente et 

considération ne doit la retar-

Oontmentant cette note, le « O l o m a l e 
, tout e n assurant que l'autorité 

d u Souverain Pont i fe e s t 
de cause, écrit: 

« L * aanté du Souverain Pont i fe lnté-
i la monde catholique tout entier et 
i atmble paa opportun qu'après 
-hu i t jour* de maladie, des n o u -

eontradlctotres puissent circuler 
' i celle* qu'on apprend aujour-

aut encore de différente* source*, et 
avant n o n seulement inexacte*, mais 

scientifique 
O n pourrait noua dire que chacun 
i chea hn la* chose* comme il l 'en-

as*** la maison du Père intéresse 
t e s enfanta e t ceux qui ont la pri-

p s f a * «* te responsabilité d'y demeurer 
i des devoir* particuliers à l'égard de* 
phjs éloigné* 

i Cet te modeste remarque n'est pas 
MO*, elle jaill it de la bouche de 

U CeneaU général dt la Sain* 
[£t I» • • • •a i l atanleipal dt Paria 

M mettent d'aeeord 
par M projet dannant 
MHafaatiaa a n tmtltyés 

djat services pualloi paritiant 

f**£ 
, SI aerisrnnri, — Le oenael l m u ­
sa» Parla, après avoir entendu 

i rendu, fait par M. R Laurent, 
de son bureau e t de celui 

l a délégat ion 
de* agent* de* aervice* 

IfsJMsaa. a voté une proposition de M 
gjjptsarlee Quentin, demandant une réu-
• H de la commtesKm trlpartlte pour 

g } ta janvier e t la réalisation pour le 
de la ville, de* même* a v e n ­

a n t eaux accordé* par l'Etat a 

Vœux de prospérité 
Vol la notre premier vœu Le second ns 

sera guère plus original. Noua souhaitons 
que, durant l'année qui s'ouvre, te France 
retrouve, dans des conditions de plus en 
p!us Justes, uns vis de plus en plus active 
et de plus en plus prospère. 

€ Il y a quelque choie de changé 

en France » 
Une grande transformation matérielle 

qui se produit devsnt nous, Mais 11 me 
semble que la transfiguration morale est 
encore plus apparente et plus Importante. 
Il est revenu un espoir, un goût du tra­
vail, un goût de la vie. 

De nouveaux rapports sociaux s'établis­
sent; un ordre nouveau s'élabore. On 
s'aperçoit que l'équité, l'égalité, la liberté 
ont par elles-mêmes quelque chose de 
bienfaisant, de salutaire. 

La puissance spirituelle du pays s'ac­
croît ainsi au même rtyhme que aa forme 
matérielle. Tout le monde répétait U y a 
six mois: « Il faut que ça change s.... Et 
on s'aperçoit que déj* quelque chose est 
chsngé.... 

« Le pay$ a recouvré §a foi 
en lui-même » 

..-Il n'est pas douteux que nous avons 
agi comme si la prospérité de demain était 
certaine, poursuit M. Blum. Mais parmi 
toutes les bonnes raisons que nous avions 
d'agir ainsi voici ia première: uns réno­
vation économique est Impossible — tout 
comme l s paix — si l'on commence par la 
nier. Un pays ne peut se sauver que al 
d'abord U ne doute pas de luf-même, que 
al d'abord 11 a fol en lui-même. Or, le 
pays a aujourd'hui recouvré cette fol. C'eet 
pourquoi nous pouvons aujourd'hui, sans 
nulle présomption, sans nulle chimère, 
accompagner nos voeux d'un appel a son 
énergie, k sa sagesse su sens bien entendu 
de son intérêt. L'oeuvre commune ne pour­
rait plus être compromise que par une 
Imprudence Inconsidérée des uns ou par 
l'égoisme aveugle des autres. Il ne faut 
pas soumettre une prospérité naissante et 
encore inachevée aux mêmes traitements 
qu'une prospérité complète et solide. Il ne 
faut pas que des impatiences trop aisées 
k concevoir viennent revendiquer préma-
turément ls part due sur des richesses qui 
restent encore k créer. 

In appel aux épargnants 

et aux capitaux 
t\ né faut pas que des troubles sociaux 

éclatant k contre-temps viennent contra­
rier l s < reprise > dont les travailleurs doi­
vent être les premiers k bénéficier, comme 
Us ont été les premiers k récupérer leur 
pouvoir d'achat rogné par la déflation. Il 
ne faut pas par contre que les masses 
épargnantes prolongent par leur absten­
tion ou leur Inertie le danger mortel de 
la thésaurisation. Il ne faut paa que les 
détenteurs de capitaux semblent par leur 
lenteur ou leur répugnance marquer un 
doute sur la renaissance économique de la 
France et rompre avec leur pays uns 
solidarité inéluctable. 

Ahl Je sais bien qu'il y s six mois l'évé­
nement au pouvoir d'un gouvernement de 
Front populaire k direction socialiste a 
Jeté l'épouvante dana certains cercles de la 
bourgeoisie française. 

< Ai-je besoin de répéter 

que nous ne sommes pas 
un gouvernement socialiste » 

Al-Je besoin de répéter, une fols ds plus, 
que nous ne sommes pas un gouvernement 
socialiste, que nous ne cherchons, ni di ­
rectement ni Insidieusement k appliquer 
s u pouvoir le programme socialiste, que 
nous travaillons avec une entière loyauté, 
dans le csdre des Institutions sctuelles de 
la société actuelle, du régime de propriété ' 
actuel, que notre seule volonté, notre 
seule ambition est d'extraire de ce* insti­
tutions, de cette société, de ce régime, tout 
ce qu'Île peuvent contenir d'ordre, de Jus­
tice, de bien-être, que nous sommes ré­
solus k poursuivre cette tache nécessaire 
par le Jeu de la légalité républicaine et 
s'il se peut, par l'accord amiable de toutes 
les catégories soclsles. 

Appel à tous les Français 
ai. Léon Blum termine son allocution 

en taisant appel k tous les Français en vue 
d* la concorde entre tous la* citoyens. 

La République dec Soviets 
a l'ambition de devenir 

le plus froi producteur d'or 
du monde 

Londres. SI décembre. — Parlant, 
mercredi soir, à un dinar d'adieu offert 
à M. Alexandre Oeersky, délégué c o m ­
mercial des Soviet* k Londree, qui va 
rentrer e n Russie, l'ambassadeur sovié­
tique, M. Maisky, a parié du développe­
m e n t du commerce anglo-soviétique et 
exprimé l'espoir qu'a r U J L B A d t d e ­
venir l e principal paye producteur d'or 
dana le monde . La production a triplé 
eh 1931 e t 1SS6. e t IVXMB. t t place 
maintenant au second rang parmi las 
natione productrice*. 

« Je ne trahirai aucun secret d T t e t 
a déclaré M. Malaky. al je vaut dto eue 
notre ambit ion va plut loin et, dana un 
avenir ***** proche, noua eagiérnn* sur­
passer Jusqu'au R e n d pour l a production 
de métal jaune . 

» 
La lutte contre le cancer 

ta OassttH général réuni ensuite, avait 
ajgsa malus* adopter une proposition 

us—uuup plus radical* 

Un nouveau traitement du cancer 
avait é té découvert, récemment , par 
quelque* savants du Nouveau-Monde. Us 
employaient )« g latathlone , eubetanoe 
que l'on retirait de* cheveux, mate dont 
Ve prix d t revient tMtsBnttl MO» 1». W 
fTwcauM, prix TTaastaBatnt prottitoitstf. 

D e u x «avant* d t l'école d t btoehimi* 
* *»«tt»»e^eo. prétendant *ve*r déeeu-
vert u n procédé d^atrect ion d u *Jqta 
ttilone, procédé que ferait obtenir ce 

rater k l'unanimité, un* pro- produit k un prix très bat , permettant 
d t M. Plaaeetse qui reprenait , I ^.^Q mtenalfler l'emploi. 

, s a Bsmcfltettori fut nommée et l'on 

Maurice Quentin. 
d'aeeord 

ejuaation du s tatut e t — Le cardinal Deuaatv , évêque 4* Phi 
sMphi* et Mga* 7 u _ p a a * au Ooasrrt 

S5rm.ï-J».r 

Pour l'arrêt îles envois 
de vdontaires 

en Espagne 
(SUITE DE LA PREMIÈRE PAGE) 

Londree, 31 décembre. — Le gouverne­
m e n t i tal ien a fait parvenir, hier, 
Oomité de coordination aa réponse au 
sujet dea départ* de volontaire* et d t 
l'ingérence Indirecte e n Espagne. Les 
mil ieux britanniques bien informée c o n ­
sidèrent que cette note est moins défa­
vorable que les dépêches de presse ne 
l'avalent laissé prévoir e t qu'elle c o n s ­
titue une première réponse à la démar­
che franco- a nglaise relative 4 l'arrêt dea 
envola de volontaires. 

Se lon certains renseignements, le gou­
vernement de R o m e se déclarerait par­
t isan d'un accord pour 1 Interdict ion de* 
départs de volontaires e t de toute autre 
ingérence. H n'élèverait pas d'objections 
en ce qui concerne l'ordre établi dans la 
mise e n œuvre de* différentes mesures 
de contrôle aux frontières et dans le* 
ports espagnols e n vue d'empêcher les 
expédit ions d'armes, de volontaires et 
l'assistance Unancière, m a l t à la condi ­
t ion que des solutions partielles et arbi­
traires ne fassent pas perdre de vue le 
problème d'ensemble. 

L'application de l'accord t endant k 
empêcher eis départs e t le transit dea 
volonaires devrait être soumise k un ac­
cord. D'autre part, dea mesures d'inter­
diction du m ê m e ordre devraient être 
prises à l'intérieur des Etats signataire* 
contre les personnes déployant une ac ­
tivité susceptible de prolonger la guerre 
en Espagne. 

Toute aaslatance flnanclêre, non s e u ­
lement par la vole d'emprunt* gouver­
nementaux mais encore, du fait d'orga­
nisation* ou de forme privée, de col ­
lectes publiques devrait être interdite, 
de même que l'or de la Banque d'Es­
pagne déposé k l'extérieur ne devrait paa 
être utilisé dans les buts de guerre 

Enfin, le document i tal ien demande la 
suppression de toutes les propagande», 
notamment de la propagande radlopho-
nlqut . 

Le gouvernement allemand 
demanderait en échange 

de la suppression de volontaires 
certaines compensations 

Berlin, 31 décembre. — M. André 
François-Poncet , ambassadeur de Fran 
ce, et sir Eric Phipps, ambassadeur de 
Grande-Bretagne , se sont rendus a u ­
jourd'hui à la Wilhelmstras.se. sur l'In­
vitation du baron von Ne irath. ministre 
des Affaires étrangères du Reich. 

On croit que la visite des deux a m b a s ­
sadeurs est en relation avec la récente 
note franco-britannique sur la question 
de la neutral i té en Espagne qui a é té 
remise au gouvernement du Reich . 

D a n s les cercle* politiques, on cons i ­
dère qu'avant de prendre définitivement 
position sur la question de la suppres­
sion immédiate des volontaires, le gou­
vernement al lemand, tout en ne se m o n ­
trant pas opposé en principe * cet te 
suggestion, a tenu k avoir certaines pré­
cisions sur les condit ions dans lesquelles 
pourrait être appliquée l'interdiction 
et sur les rapports avec les autres 
aspects de la non- intervent ion. 

Des informations publiées dans les 
dernières édit ions des Journaux du aolr 
font état de certaines compensat ions qui 
pourraient être demandées par Berlin. 

Les Etats-Unis voteraient bientôt 
la législation 

interdisant les envois d'armes 
en Espagne 

Washington, 31 décembre. — La déci ­
s ion prise par M. Roosevelt de déposer 
un projet de législation d'urgence pour 
arrêter les envois d'arme* k l'Espagne. 
parait devoir rendre plus prochaine l ' im­
position de l'embargo sur ces expor te -
tiona. En proposant une législation spé­
ciale pour l'Espagne, le président e m ­
pêche que la discussion ne «'étende k 
toute* le* questions de caractère g é n é ­
ral que le remplacement de ,1a loi a c ­
tuelle de neutral i té ne manquera pas de 
faire surgir. 

Dette décision est interprétée, dans tes 
mil ieux du Oapitole, c o m m e devant a m e ­
ner Immédiatement le vote d'une loi 
dont la forme sera arrêtée avant la fin 
de cette semaine. 

D'après tes premières indication* re­
cueil l ies dans l'entourage de la c o m m i s ­
sion des affaires étrangères de J e C h a m ­
bre, on tendrait au vote d'une résolu­
tion conjointe du CongTés sur le modèle 
de celle du 28 mai 1934, dans laquelle 
M. Roosevelt a puisé l'autorité pour sa 
proclamation de l'embargo sur les arme* 
k dest ination du Ohaco. 

Cette résolution spécifiait que 1: pré­
sident avait certaine pouvoirs diacre' 
tiannaires pour mettre liembargo sur le* 
exportations k dest inat ion d u Ohaco, a i l 
est imait qu'une telle mesure puisse f a d 
l i t tr la pacification. 

Dana le cas présent, il suffirait que la 
résolution donne ces pouvoirs au prési­
dent, si l'état de guerre civile existe en 
Espagne. 

Cependant, la s i tuat ion européenne 
autant que la nécessité pour le gouver­
nement des Etatg-Unis d'agir dans son 
propre intérêt, qui reste de ('isoler des 
dangers de guerre. Incite les membres 
du Congres k faciliter la tache du g o u ­
vernement dans les circonstances pré­
sentes. 

Dan* ce* condition*, 11 ne semble pas 
que l'opposition k la proposition que M 
Pi t tman pourra déposer au Congres, soit 
considérable. En tout cas, eU* n t t ' t t t 
pas manifestée j u a q u a présent. 
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En Espape 
(SUITE DE LA PREMIÈRE PAGE) 

L t commandement natlcritrtete t t d e ­
m a n d e «11 s'agK là d'une akmpls expé­
rience. C'est l a première f o u d a n s l'his­
toire de la guerre que de* ohlen* sont 
utilisés de cette façon. Aux mains d'as-
aaUlant* décidés e t suivis de troupes dia-
posant d'armements modernes, de s 
chiens- loups e t de- berger bien exercés 
peuvent être, o n vient d'en avoir la 
preuve, de remarquables auxiliaire* dana 
les attaques par surprise. 

L'ambassade d'Angleterre 
quittera Madrid ce matin 

Madrid. 31 décembre. — L'ambassade 
anglaise quittera Madrid vendredi m a ­
tin, k 4 heure*. 

Le convoi d'évaouéa se dirigera ver* 
Alicante, d'où les sujets britannique* 
prendront le bateau vers Marseille ou 
Gibraltar. 

Le personnel de l 'ambassade n e par ­
tira pour Valence que plus tard. 

L'avion sur lequel se trouvait 
le journaliste français 

Louis Delaprée 
a bien été attaqué 

par un appareil 
gouvernemental 

Paris, 31 décembre. — O n a n n o n c e 
officiellement que l'enquête effectuée 
sur les c irconstances dana lesquelles 
l'avion français transportant M. Louis 
Delaprée qui devait trouver la mort et 
M. Château qui devait être gr ièvement 
blessé, avait été dernièrement abattu en 
Espagne, a établi que cet appareil avait 
é té attaqué par un aéroplane portant 
deux bandes rouges, s igne distlnctlf de 
l'aviation gouvernementale . 

Le gouvernement français a s ignalé 
au gouvernement de Valence ces faits 
contre lesquels il a protesté e t réclamé 
des Indemnité* pour les famille* des 
victimes. 

Les nationalistes vont relâcher 
an Français prisonnier 

Bayonne . 31 décembre. — Le consul 
de France k Sa int -Sébast ien vient de 
faire savoir k la famil le du prisonnier 
que M. Pelletier, détenu k Ondareta, 
depuis la capture du chalutier « G a -
lerna », ne sera pas transféré k Burgos, 
mais qu'au contraire il serait prochai­
n e m e n t libéré par les nationalistes et 
autorisé k regagner la France . 

Le racolage des sergents 
recruteurs du «Frente popular» 

en France 
Paris, SI décembre. — Notre confrère 

le < Tempe s raconte, d'après une dé­
pêche de son correspondant de Bor­
deaux, la lamentable odyssée d'un jeune 
h o m m e de Bordeaux, Henri Pueyo, e m ­
brigadé, par un procédé digne des ser­
gents recruteurs qui opéraient. Jadis 
pour recoler des mercenaires aux armées 
du saint-empire . Rentré e n France, sous 
le prétexte d'une permission pour revoir 
son père mourant, Pueyo a raconté qu'il 
avait é té enivré par un de ces racco-
leurs, puis dirigé par train complet, au 
chant de l 'Internationale, ver* l'Espagne 
rouge, avec une quantité d'autres Jeunes 
hommes . 

Arrivés k Barcelone, Ils furent dirigés 
sur le front de Madrid. Pueyo déclare 
avoir vu tomber autour de lui des c a m a ­
rades français. 

H n'a rien touché des primes promise*. 
La nourriture était très mauvaise , et les 
mil ic iens avaient ordre d'achever les 

Le scandale 
du Quai d'Orsay 

Le texte officiel 
de la déclaration de guerre 
dm r Allemagne à la France 

en 1914 

aurait disparu des archives 
du ministère 

des Affaires étrangères 

Le radioreportage 
de la cérémonie du mariage 

de la princesse Juliana 
de Hollande 

Parte, SI décembre. — C'est le Jeudi T 
janvier prochain qu'aura l ieu k La Haye 
le mariage de la princesse royale Jul ia­
n a d'Orange-Naasau. duchesse d t Mec-
Uenburg, e t d u prince Bernhard de 
Uppe-Rles ter te id . 

La radloulflualon d'Etat participera à 
cette aotennité e t txaziameUr* sur la* 

•nna* de Perie-P.T.T. e t de Nice-
Cote d'Aaur le* différentes phase* de 
cette cérémonie. 
. D e 11 heure* k 11 h. 10, radioreportage 
de l'arrivée du cortège k l'église de La 
Haye . 

De 11 h. 10 k U heure» environ, r t -
l i s i m n l s s e n i d t l a fffTlrftnrl reilgléuat 
an l'eau*» d t La K a r t . _ 

A la Chambre 
La traditionneDe 

«navette» do budget 
commencée en 1936 

s'est continuée en 1937 
(SUITE DE LA PREMIÈRE PAGE) 
Paris 31 décembre. — La Chambre a au 

cours de ss séance de nuit d'hier adopté 
le* crédit* de* ministères de l'Agriculture 
des Travaux publics, de la Marine mar­
chande, des Pensions et en seconde lec­
ture l'ensemble du projet de budget 1*37, 
ce dernier par 481 voix contre 186. 

La séance de Jeudi après-midi 
La séanoe est ouverte k 17 h. OS. sous 

la présidence de M. Edouard Herrlot 
La Chambre adopté sans débat : la pro­

position de loi adoptée par te Sénat ten­
dant k modifier l'article 10 de la loi du 
14 mal 1833. autorisant l'établissement 
d'un projet d'aménagement de la région 
parisienne : le projet de loi prorogeant 
te délai Imparti par la loi du 14 août 
1936 relative au reclassement des ouvra­
ges militaire* de deuxième ligne de Pa­
ris ; la proposition de loi, adoptée par le 
Sénat, concernant le régime de retraites 
de» bibliothécaire* municipaux ; le projet 
de loi relatif au droit k pension d'an­
cienneté d'un certain nombre d'officier* 
en disponibilité provenant de la réserve 
spéciale. 

Le projet de loi 
sur les procédures de conciliation 

et d'arbitrage 

est voté en troisième lecture 
par 402 voix contre 109 

Le gouvernement demande 1* discussion 
Immédiate du projet de loi modifié pour 
1* troisième fols par le Sénat, tendant k 
instituer l'arbitrage obligatoire. 
. M. Paulin, rapporteur de la commission 

du Travail, fait connaître que cette Com­
mission propose d'adopter le texte tel 
qu'il revient du Sénat. 

M. Parsal (Seine) communiste, proteste 
contre le fait que l'agriculture ne bénéfi­
cierait pas du projet de loi sur l'arbitrage 
obligatoire. Il annonce qu'il soutiendra 
un amendement en faveur de l'agricul­
ture. 

M. Lebas. m'nlstre du Travail. — La 
Chambre estime, comme M. Parsal. que 
l'agriculture aurait dû être soumise k l'ar­
bitrage obligatoire, mais le Sénat reste 
Intransigeant k ce aujet. Le préaident du 
Conseil aurait préféré le texte de la Cham­
bre au Heu du texte du Sénat. 

M. Louis Anbert (Vendée) déclare qu'il 
votera pour le projet. « Je forme le vœu 
de fin d'année, dlt-11, que le président du 
Conseil soit débarrassé bientôt de cer­
tains de ses amis qui lui causent constam­
ment des embarras (Appl. et rires k la 
droite et au centre). 

M. Cbauspy prend rengagement, au 
nom de la Commission d'agriculture, de 
rapporter dans le courant de Janvier le 
projet étendant te loi k l'agriculture. 
(Appl.). 

M. Lebas. — Le gouvernement k besoin 
d'un Instrument, même imparfait, pour 
mettre fin k de douloureux conflit*. 

M. Tlxier-Vlgnancourt (Basses-Pyré­
nées) déplore que la transaction se fasse 
sur le dos de l'agriculture. Il votera 
l'amendement de M. Parsal. 

La discussion générsle est close. 
La Chambre retire son amendement. 
M. Tlxler-Vignancourt le'reprend. Cet 

amendement eat repoussé k mains levw-
Tous les articles du projet sont adoptés. 

Xavier Vallat (Fédération républi­
cains) se refuse de donner un blanc-seine 
au gouvernement auquel ses ami* n'ont 
cessé de témoigner une méfiance vigilan­
te. D votera donc contre le projet. (Appl. 
k droite e f centre). 

L'ensemble du projet de loi sur le* pro­
cédure* de conciliation et d'arbitrage dans 
les conflits collectifs du travail est adop­
té par 443 voix contre 10S. 

La réorganisation 

du ministère de la Justice 
Le gouvernement demande 

. vn* 
régime de la soumission caution nés assu­
rera aux intéressa* un délai d* quatre 
mois pour te* paiements. Par ailleurs, la 
t a n ns sera exigée que »ur te* sn—tess 

discus­
sion immédiate du projet de loi de retour 
du Sénat portant réorganisation du mi­
nistère de la Justice. Après avis favora-
bls du rapporteur, M. Delattre. te projet 
de loi est voté k mains levées. 

One proposition de résolution de la 
Commission du règlement modifiant l'ar­
ticle 8 du règlement (création d'un qua­
trième poste de questeur), est mise eux 
voix par scrutin et est repoussée par 400 
voix contre 6. 

La séance est suspendue de 18 h. 30 
Jusqu'à 31 heures pour sttendre la fin 
des délibérations d* la commission des 
Finances. 

La séance est reprise k 33 h. 05 sous 
la présidence de M. Edouard Herrlot. 

Le gouvernement demande la discus­
sion immédiate en troisième lecture dit-
projet de lot portant réforme fiscale. M 
Jammy Schmldt. rapporteur général, fait 
connaître k 1» Chambre les modifications 
apportées au projet par le Sénat e t lee 
décision* de la commission des Finan­
ce*. M. Jammy Schmlkt expose qu'il y a 
encore vingt-deux artletes litigieux entre 

* deux assemblée*. 
L* discussion générale est close. Au mi­

lieu des Interruptions M. Oberxlrch ap­
puyé par M. Pénal*, sout ient un amen­
dement k l'article premier taxant la cir­
culation des produits. 

MM. Jammy Schmldt et Violette com­
battent l'amendement qui est repoussé 

Suzanne Linder pourrait-elle dire 
e t qu'est deveaa c e document 

suator iqae? 

Parla, SI décembre. — On a procédé k 
des recherches au Quai d'Orsay k pro­
pos de l'affaire Rotenfeid-Linder. On 
chercha partout, on contrôla les dos-
siens, o n procéda k la revision générale 
et c'est ainsi qu'on s'aperçut qu'il m a n ­
quait dans les archives du Quai d'Orsay 
une pièce que l'on peut sans exagération | p a r 3 7 a T O l x c o n t r e 1 9 ° 
qualifier d'historique : la déclaration de 
guerre de l'Allemagne k la France tout 
s implement. Car le document ne serait 
plu* au Quai d'Orsay. Q y fut reçu le 2 
août 1914 dans les circonstances tragi­
ques dont le détail a é t é al souvent ra ­
conté par M. Bienvenu Martin, qui r e m ­
plaçait le président d u Conseil, des 
m a i n t de l'ambassadeur al lemand, M. de 

Un de nos confrère* écrit au sujet de 
cette disparition : 

* A cette époque, le protecteur de B u ­
t t a n t Linder éta i t déjà le très impor­
tant fonctionnaire qui dirigea e n fait le* 
relation* extérieures de la France. Eut-
Il en sa possession, oe qui éta i t très nor ­
mal , le document que sut aurait remis 
M. B ienvenu Mart in e t c o m m e t o n Int i ­
mi té avec Suzanne Linder était grande, 
l'auralt-il emporté cher el le f Bt elle, 
de son côté. l'auralt-eUe conservé par 
mégarde par un simple oubli ou autre­
ment t 

t Le bruit e n a couru tout cet Jours-ci 
au Quai d'Orsay, mai s ce n'est qu'un 
bruit. Bn tout cas, un fait demeure bru­
tal, Incontestable, l a France ne posséde­
rait plus l a déclaration d t guerre de 
l'Allemagne. » 

• • 

LE ROI DE SUEDE 
DECORE GRETA GARB0 
Stockholm, 31 décembre. — L t roi 

Gustave de Suéde a conféré k l'artiste 
suédois* Oreta Oerbo la médaille * Lit-
ttrtt t t Artibu*», l a pou» haut* dist inc­
tion qui put t t t être accordée < 

L'ensemble du projet est adopté 

avant son troisième retour 
au Sénat 

L'ensemble du projet de réforme fis­
cal» qui retourne pour te troisième fols 
au Sénat est adopté par 887 voix contre 
318. 

M. Valtére, président d* te commission 
des Finanças. — Le Sénat n'aura termi­
né te budget que dana un heur*. Nou* 
demandons donc k la Chambra d* se réu­
nir dan* deux heure*. l a séance est sus­
pendus k minui t Juaqu't S heure* du 
matin. 

Au Sénat 
Paris, 81 décembre. — Le Sens t. dans sa 

séuno* de jeudi matin, * voté «ans débat 
le projet adopté par la Chambre portant 
réorganisation du ministère de la Justice. 

L'assemblée aborde ensuite l'examen en 
seconde lecture du projet de réforma fis­
cale. 

M. Aael Oardey indique que le désaccord 
entre le* deux assemblées subslsts snoore 
sur 94 articles. Q comment* "*"*"«) d* es* 
article* et fait connaître te* propositions 
de te Commission k leur sujet. 

M. Toyrlent fait connaître que la Com­
mission d u Oammsro» appuie tes propos!-
t ien* d* te Commission des Plaaaes* sa 
oe qui concerne les dispositions relative* 
k te taxe unique sur te circulation de* 
produit*. 

L* comte de Blol* demanda quelle» se­
ront le* modalité* d* perception de 1* s u * 
uniqu*. 8er*-t-ll spécifié qu* la perespttoa 
ne sera fait» que sur de* m s i r n * effeotl-

L* aalaiatr* «sa Plnanea* 

L'articl* 1 - est ml* en discussion (sup­
pression d* l'impôt sur le ohlflr* d-aflaires, 
d* la taxe d'importation d'un certain nom­
bre d* taxa* unique*). 

La bataille dm» confiture*, 
de la marmelade et des foie» gros 

M. Joseph Faare demande te maintien 
du régime actuel pour le* confitures: s Lee 
oonfltures. déclare le sénateur de la Cor-
rèse, constituent un aliment essentielle­
ment démocratique. Alor* que, d'après le 
texte qui nous est soumis, les conservée de 
luxe, celles de foie gras, par exemple, con­
tinueront k bénéficier du régime actuel oh 
elle* ne «ont frappée* que d'une taxe de 
4.80 %. Il aérait véritablement anormal de 
soumettre te* confiture* au nouveau ré­
gime, c'e»t-k-dlre d* leur faire payer t % J 

M. Vincent Aurlol. — L'honorable séna­
teur met en opposition tes foie* gras et 
lss confitures (sourires): U pense aux pe­
tit* enfanta. Qui ! n'oublie paa que la* 
confitures de ménage, les meilleure*, ne 
supporteront aucune taxe. 

M. Joseph Faare Insista, appuyé par 
M. Damrcour. 

« Ne vous étendes paa sur la marme­
lade s. s'écrie le président au milieu des 
rire*. L'amendement n'est pas retenu e t 
l'article 1" est adopté. 

L'article 3 bis (taxe unique globale de 
8 %) qui comporte sept paragraphes, 
donne l ieu k une discussion assea longue. 
Comme pour l'article 1". ia Commission 
a apporté certaines modifications au texte 
de la Chambre. M Philip demande la dis­
jonction du paragraphe 8 qui, selon lui, 
ligotera les malheureux commerçants com­
me des mommles égyptiennes. L'Assemblée 
ne suit pas le sénateur du Gers et l'article 
3 bis est voté dans le texte de la Com­
mission. 

Le président Ut l'article. 8 (texte de la 
Chambre) qui énumére le* catégorie* sou­
mises k 1* taxe de 3 %. L'article est voté 
avec un amendement de M. Donon qui 
fait préciser que les mélasses destinées a 
i s nourriture des animaux seront soumises 
k la taxe de 3 %. 

A l'art. 4 (exonération de la taxe de 3 % ) 
la Commission a repris le texte voté par 
ie Sénat. M. Beaumont fait exonérer de la 
taxe les tourteaux de mais et aliments 
destinés k la nourriture dn bétail. ' * 

« Tant k l'importation qu'k l'intérieur s, 
précise un amendement de M. Abel Le-
févre, qui eat adopté. 

M. Beaumont revient sur la question 
des mélasses destinées au bétail, qu'il fait 
exonérer de la taxe de 2 %. C'est un nou­
veau succès pour la Commission de l'agri­
culture, puisque M. Donontajralt, k l'ar­
ticle précédent, obtenu que u n a » de 8 % 
ne fût pas appliquée k ces produit*. L'ar­
ticle 4 est adopté. 

L'article 6 (exonérations en faveur de* 
produits laitiers), est adopté dans le texte 
pour lequel le Sénat s'était prononcé en 
première lecture. Les article* suivant* dé­
filent asses rapidement. La Haute Assem­
blée maintient son texte k l'article 10 
(modalités d'assiette). A l'srtlcls 18 (taxe 
sur les réserve* de* sociétés), la rédaction 
nouvelle proposée par la Commission, est 
approuvée. L'article 30 (taxe de 3 % sur 

réserves anciennes), est rejeté. Les 
articles 31 e t 33 sont adoptés (texte du 
Sénat). L'article 33 bla (texte de la Cham­
bre repris par la Commission), est adopté 
(redevance spéciale des chemins de fer). 

Le* articles 38 et 34 (texte du Sénst ) 
son tadopté*. Toutes ces dispositions ont 
trait aux sociétés. 

L'amendement Donon 
sur le forfait, est adopté 

Le président lit l'art. 29. (nouveau texte) 
relatif a l'impôt sur les revenus agricoles 
et un amendement de M. Donon ainsi 
conçu: Remplacer cet article par les d is ­
positions suivantes : < Les articles 68 et 54 
d u code général des Impôts direct* sont 
abrogés. > A une imposante majorité, dé­
clare M. Donon, le Sénat s'est déjk pro­
noncé en faveur du système de la Com­
mission de l'agriculture, qui généralise le 
forfait. J 

M. Dameeour, doyen d'âge de ter Haute 
Assemblée, Intervient dans le même aen*: 
Imposer la tenue d'une comptabilité au 
petit et moyen cultivateur est une pure 
absurdité. 

M. Vincent Aurlol répond que l'opinion 
est émue par le rendement dérisoire de 
l'Impôt agricole ; elle réclame plus d'équi­
té, quand elle volt, d'autre part, les con 
trlbuables Intégraux et les commerçants 
taxés rlgouseuaement. Une réforme 
taxation agricole eat donc nécessaire 

L'administration ne demande pas aux 
cultivateur* de tenir une comptabilité, 
mais seulement d'Inscrire leurs recette* 
et leurs dépenses. L* commis* Ion de 
taxation prévue aéra, au surplus, com­
posée de représentants de l'agriculture. 
Le forfait avec application de coefficient* 
variables, serait autrement sévère et com­
pliqué. 

Le Sénst ne «vit pas le ministre et 
l'amendement Donon est voté par 307 
voix oontre 81. y 

L'article 33 (déduction en faveur dee 
contribuables ayant de» enfant* k leur 
charge) est adopté dans la texte de la 
Commission. On disjoint le* articles 37 bis 
(affichage dan* le* msirles de la liste 
des contribuables assujettis k l'Impôt sur 
le revenu), SB et 40 (augmentation des 
droits de mutst lon par décès), 48 bis 
(régime fiscal des sociétés françaises en­
caissant des revenus k l'étranger). L'en­
semble est adopté. 

Sur la proposition de ls Commission 
des finances, te séance, suspendue k 13 h. 
40, sera reprise k 17 heures. 

Le budget de r Algérie est voté 
par 289 voix contre 1 

La séance est repris* k 17 h. 18, sous 
la présidence de M. Farjon (Pas-dé­
calais) . 

L'ordre du Jour appelle la discussion du 
projet de loi relatif k la perception des 
droits et revenu» du budget de l'Algérie 

M. Laudler développe son rapport. 
Dan» te discussion. M. Boux-Frelsslneng 

présent* te situation de l'Algérie comme 
sérieuse. La reçoit* • été déplorable et 11 
s'y développa un* propagande qui pousse 
les Indigènes k te révolte. 

M. Laudler ayant constaté que M. Roux-
Freaslneng n'élevait aucune objection 
contre 1* vote du budget d* l'Algérie et 
celui-ci ayant acquiescé, te budget a été 
voté par 380 voix contre 1. 

M. Callteax annonce que te Commis­
sion des Finances va examiner te loi d* 
finance* revenu* de la Chambra avec 40 
articles nouveaux. Il propose k l'assem­
blée d* s'sjoumer k 31 h. et 11 en est 
ainsi décidé. 

La séance est *u*aendu* k 18 h. 15. 
La séance est repris» k 33 h. 45, sous la 

présidence d* M Albert Mahleu, 
Le Sénst discute en deuxième lecture le 

projet d e budget pour 1937. retour d* te 
Chambre L* rapporteur général fait con­
naître te* décision* d* 1* Commission dss 
Finsnces: U s'élève contre l'Introduction 
abusive au cours ds la discussion d* dispo­
sitions entièrement nouvelle* dan* 1* loi 
de finance*. (Vif* applsudlssements sur 
presque tous les banca) Aussi te Commis­
sion n'a-t-elle pu consentir a stetuer sur 
bon nombre d* texte* nouvellement ">re-
ssntés, dont 11 était Impossible de mesurer 
la* Incidence* financière* 

Un message de l'vdiièie Ottt 
de Habsbourg 

ara communes 

s san ies o e u a n i u u a s . 
temps sont passés, est-H dit, 4*1. 

>us content ion* de désira. J e vetat '. 

c / • veux donner à FAmtrleh») 

la paix intérieure et mxtériamra 1 
Vienne, 31 décembre. — A l'oceattoi 

du nouvel an , le prétendant Ott t \ 4 
Habsbourg a adressé aux bourssrjetaM 
de 1580 commune* autrichienne* qui M 
ont conféré la bourgeoisie d t n a a i f tl 
le droit de cité, un message contât*»*! 
d'intéressantes déclarations. 

« L e s 
nous noue < 
la paix Intérieure e t extérieure. C'est 1* 
raison pour laquelle j e salue avec « D é . 
grande «atiafaction l t retour d t l'Att» 
triohe au service mil itaire itflksatias* 
et la mise sur pied d'une armé* puef i ' 
suivant la magnifique tradition d t HtsV 
mée Impériale, et é tant k m ê m e d e | 
server l'Autriche de devenir l a 
d'ambition* susceptibles de 
l s guerre. 

» J e soutiendrai e t favoriserai p a r 
tous les moyens le paysan. J'aurai k 

\ cœur de venir e n aide aux i l i (a i i t* j t 
ayant la volonté de travailler, pare* 
qu'ils ont un droit au bonheur du ttav-
vail. Mon devoir sera, en outre, d e p*t» 
téger et d'encourager le couaut i ea 11»-
dustrie et l'artisanat. Notre patrie dot* 
enfin trouver le moyen de Jeter u n parât 
sur l'abîme creusé par le 13 
1018. 

> L a révolution de 1818 peut 
un souvenir, conclut l e prétendant Otto . 
Si les commune* qui m'ont conféré l a 
bourgeoisie d'honneur se concertent pour 
propager l'idée de la monarchie e t pour 
gagner k cette idée toujours la nnHajsl 
de communes , alors, l a monarchie p o ­
pulaire de la maison de Habsbourg r e ­
viendra. » 

L'exploit de Maryse Bastié 

LE R.P. BUTIN 
qui fol renversé par m tramway 

est décédé 
Le » . F. Butin qui, ainsi qu* nous 

l'svons relaté, avait été renversé par u a 
tramway ru* Nationale, mercredi, s s : 
décédé, hier, de* suite» d* es* blessures 

Se» obsèques auront lieu k l'égll** 
Saint-Fterre Salst-Faul . samxl i 3 . Jan­
vier, k 10 h. 15. Levée d u eorpa, «JL rue 

k 10 heures, k GÔsS 

(aCond. Photc-P 
Le dernier portrait de l'aviatrict M A K Y S K 
B A S T I É , eut vient d"enle»tr on t e s * 
record: la travertie de VAllantiaue-Sad. 

— M. Pierre Cot, ministre de l'Air, a 
envoyé un té légramme de féHclt«itone 
k l'aviatrice Maryse Bastié, pour la n o u ­
velle victoire dont elle v ient d'enrichir 
le palmarès des ailes françaises. 

1 e 

L'épilogue de la tragi-comédie 
du Chansi 

Tchang Sueh Liang est condamné 
à 10 ans de prison 
mais il sera gracié 

à r occasion du nouvel an 
Nankin, 31 décembre. — Le m a r é ­

chal Tchang S u e h Liang a été c o n d a m ­
n é jeudi k dix a n s de prison pour avoir 
enlevé le maréchal T c h a n g Kal Cbek. 
S a peine sera toutefois remise k l 'occa­
sion de la nouvelle année . 

» • 

Un incident entre M. Lien Blaia 
et les parlementaires algériens 
à prepes dn prejet sur l'octrei 

des droits civiques 
aux indigènes «"Algérie 

Paris, 31 décembre. — Le président dn 
Conseil avait convoqué mercredi, k l 'Hô­
tel Mat ignon, les sénateurs e t députés 
des départements d'Algérie, pour leur 
faire connaître le projet arrêté en C o n -
teil des ministres, permettant l'accession " 
aux droits civiques des c i toyens f r a n ­
çais, de certaines catégories d'indigène*. 

Comme lee membres de la iHHégathea 
demandaient k faire connaître leur s e n ­
timent. M. Blum leur signifia v ivement 
QU'US n'avalent pas k discuter, leur droit 
de discussion k la tribune des d e u x ' . 
Assemblées demeurant entier. 

Les parlementaires n'en firent p a t 
moins noter leurs plus i n u i s a i s réser­
ve*, e t l'on croit que cet sw< •<«*«* aura 
son écho a u Par lement . 

» 
Une Commission économie,DO 
; franee-belfe 

A l'occasion dee récentes nègodat lona 
commerciales, les gouvernement* fran» 
pals, balte et luxembourgeois o n t < 
de créer une commission mix te 
nente dont l a miss ion sera de 
l'application des divers 
d'ordre économique e n vigueur entre te 
France et l 'Union économique ta ïga ta* 
xembourgeoise. 

M. BOMIEFON-eRAPORRE 
diroetour 

dn ministère dn Cemmeree 
prend aa retraita 

Parla, SI décembre. — Atte int par l a 
l imite d'kge, M. B o n n a f o n - O r t p o n t a , §y 
recteur de* accords commerciaux sa, BaV 
nlstére du Commerce, quittera jeudi • e s t 
te* fonctions, pour prendra t a rttrtdtt , 

n aéra remplacé k l a direction de t a t v 
cords commerciaux par M Hervé â V 
phend . 

• 

Une grave épidémie de grippa 
sévit à Londres 

Londres, SI * * ~ - i * — — L * 
de grippe qui *évlt k Londra» 
t t prend m ê m e une easme aaBt 

oaajtaana beaucoup ( 
défêaare e n pneus** 

D n tptatal l t t t a déclaré : « Ui 
actuelle peut être comparé* à i 
IJ1S e t de 1034. qui causèrent l 
talité très grande. » 

Wilhelmstras.se

